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RESUME  
 

Description du sujet. La gestion des déchets solides ménagers (DSM) exige de nouveaux dispositifs 

réglementaires et l’implication du secteur privé. Depuis 2021, leur enlèvement est gratuit via une taxe indirecte 

liée aux compteurs d’eau ou d’électricité. Face à la forte croissance démographique d’Abomey-Calavi (+60 300 

habitants/an), le gouvernement est revenu en 2024, à l’ancienne pratique où chaque ménage doit souscrire à la 

pré-collecte. 

Objectif. Cette étude vise d'une part, à analyser les déterminants de la décision des ménages non abonnés de 

participer financièrement au programme de pré-collecte et, d'autre part, à estimer le Consentement à Payer 

(CAP) à cette participation.  

Méthodes. L’analyse repose sur des données collectées auprès de 120 ménages non abonnés et le modèle de 

sélection en deux étapes de Heckmann a été utilisé. 

Résultats. Les résultats ont montré que le revenu, le niveau d’éducation, le mode d’évacuation des DSM, la 

densité de la population et la perception des ménages du Programme de pré-collecte et le type d’habitat, 

influencent la décision de participation des ménages. De plus, le revenu, le mode d’évacuation et la situation 

matrimoniale exercent une influence positive sur le montant du CAP des ménages. L’estimation du CAP moyen 

pour l’ensemble de l’échantillon est de 2 314,121 FCFA. 

Conclusion. Sur la base de 655 965 ménages que compte cette commune, le montant obtenu si tous les ménages 

s’abonnaient serait de 1 517 982 381,7 FCFA par an. Pour une gestion durable de la ville d’Abomey-Calavi, les 

dirigeants doivent tenir compte du CAP des non abonnés. 
 

Mots-clés : Déchets solides ménagers, coût moyen à payer, pollution, externalités, Abomey-Calavi/Bénin.  
 

ABSTRACT  
 

Solid waste management in households not subscribing to the pre-collection service in Abomey-Calavi, 

Benin 
Description of the subject. The management of household solid waste (MSW) requires new regulations and the 

involvement of the private sector. Since 2021, waste collection has been free of charge via an indirect tax linked 

to water or electricity meters. Faced with the strong population growth of Abomey-Calavi (+60,300 

inhabitants/year), the government has returned to the old practice of requiring every household to subscribe to 

pre-collection in 2024. 

Objectives. The aim of this study is to analyze the determinants of the decision by non-subscribing households 

to participate financially in the pre-collection program, and to estimate the Consent to Pay (CTP) for this 

participation. 

Methods. The analysis is based on data collected from 120 non-subscribing households, using Heckmann's two-

stage selection model. 

Results. The results showed that income, level of education, MSW disposal method, population density and 

household perception of the Pre-Collection Program, and housing type, influence the household participation 

decision. In addition, income, mode of disposal and marital status have a positive influence on the amount of 

household WTP. The estimated average WTP for the entire sample is 2,314.121 FCFA. 
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Conclusion. Based on the 655,965 households in this commune, the amount obtained if all households 

subscribed would be 1,517,982,381.7 FCFA per year. It could be said that, for the sustainable management of the 

city of Abomey-Calavi, managers must consider the CAP of non-subscribers. 
 

Keywords: Household solid waste, average cost to pay, pollution, externalities, Abomey-Calavi/Benin. 

 

1. INTRODUCTION 
 

En Afrique, la croissance urbaine rapide 

s’accompagne d’une intensification des défis 

environnementaux, notamment en matière de 

gestion des Déchets Solides Ménagers (DSM). La 

production croissante des déchets constitue une 

menace majeure pour l’environnement et la santé 

des populations (Sethet al., 2014 ; Padi et al., 

2015). Cette problématique est encore plus 

préoccupante dans les Pays en Développement 

(PED), où les retards dans l’adoption de stratégies 

adaptées et le manque de données actualisées 

compliquent la mise en place de politiques 

publiques efficaces (Seth, 2014). 
 

Le problème de gestion des déchets solides 

ménagers est devenu un enjeu central dans le débat 

public, poussant à l’élaboration de nouveaux 

dispositifs réglementaires et à une implication 

accrue du secteur privé (Paul-Fourier, 2013). 

Toutefois, plusieurs obstacles persistent, 

notamment l’explosion démographique, 

l’insuffisance des ressources financières locales et 

la pauvreté (Djemaci, 2012). 
 

Dans les zones rurales, la gestion des déchets est 

moins problématique en raison de la disponibilité 

d’espaces pour l’enfouissement, ce qui n’est pas le 

cas en milieu urbain. À Abomey-Calavi, l’un des 

principaux pôles urbains du Bénin, la gestion des 

DSM représente un défi croissant pour les autorités 

et les habitants. 
 

Face à ces défis, le Plan de Développement 

Communal a intégré plusieurs projets visant à 

améliorer le cadre de vie des populations, dont deux 

spécifiques à la gestion des DSM : le Projet 

d’amélioration de l’hygiène et de l’assainissement 

de référence et le Projet de maîtrise de la gestion 

des ordures ménagères. Cependant, la mise en 

œuvre de ces initiatives reste confrontée à des 

difficultés, notamment en ce qui concerne la 

participation des ménages au financement du 

service de pré-collecte des déchets. 
 

Ainsi, depuis 2021, le gouvernement béninois a 

instauré la phase d’enlèvement gratuite des déchets 

solides ménagers à condition que le ménage ait le 

compteur d’eau ou d’électricité dans son ménage. 

Le Gouvernement a instauré en effet un mécanisme 

de taxation indirecte sur la consommation en mètre 

cube d’eau ou de kilowatt pour l’instauration de la 

politique de villes propres dans le Grand Nokoué 

couvrant les communes de Cotonou, d’Abomey-

Calavi et Ouidah. Tiré des leçons de cette phase, le 

Gouvernement veut revenir à l’ancienne pratique où 

chaque ménage doit souscrire directement auprès 

des structures de pré-collecte pour les enlèvements 

des déchets solides ménagers. 
 

Les déchets ménagers sont des sous-produits 

inévitables du processus de consommation des 

ménages. Leur gestion inadéquate entraîne des 

externalités négatives affectant la qualité de 

l'environnement naturel et la santé publique. 

Cependant, ces déchets peuvent également 

constituer une ressource économique lorsqu'ils sont 

recyclés, participant ainsi à l'amélioration des 

profits d'autres agents économiques, notamment les 

ménages et les entreprises (Kaza et al., 2018). 
 

L’externalité est définie comme l’effet d’une 

activité économique sur un autre agent sans qu’il y 

ait transaction marchande (Antonelli, 1995). Les 

déchets ménagers, une fois jetés dans 

l’environnement, créent des nuisances collectives 

telles que la pollution et la propagation de maladies 

(Ouedraogo, 2024). Ainsi, bien qu'ils soient 

initialement des biens privés, ils deviennent des « 

maux publics » lorsque leur gestion n'est pas 

optimale. Des externalités pécuniaires existent 

également. Elles affectent les coûts de production et 

de consommation des agents économiques. Par 

exemple, l'augmentation du recyclage dans 

certaines villes influence le prix des matières 

recyclées (Kojima & Yamaguchi, 2020). 

L’économie circulaire apparaît alors comme une 

alternative intéressante pour transformer ces 

externalités négatives en opportunités économiques 

et environnementales (Velenturf et Purnell, 2021). 
 

En outre, il existe peu d’études dans le contexte du 

Bénin qui ont analysé la volonté de souscrire et le 

montant consenti des ménages non abonnés à la 

pré-collecte auprès des structures de gestion de 

déchets solides ménagers. En effet, l’efficacité 

d’une politique d’amélioration de la gestion des 

déchets dépend du rapport entre les bénéfices 

perçus et les coûts engagés. Aussi, l’évaluation des 

coûts externes liés à une mauvaise gestion reste 

complexe pour les décideurs publics. Il est donc 

essentiel d’examiner la perception des ménages non 

abonnés sur les externalités négatives des DSM et 

leur consentement à payer (CAP) pour un service 

de pré-collecte. 
 

Cette étude vise à estimer le CAP des ménages non 

abonnés au service de pré-collecte des DSM à 

Abomey-Calavi. Plus précisément, elle cherche à : 
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(i) Identifier les facteurs déterminant la décision de 

participation financière des ménages non abonnés et 

(ii) Déterminer les éléments influençant le montant 

du CAP des ménages non abonnés. 
 

Estimer la volonté des ménages non abonnés au 

service de pré-collecte de participer financièrement 

à l’enlèvement de leurs déchets solides ménagers 

présente un intérêt majeur tant pour les décideurs 

publics que pour les gestionnaires de services 

urbains. D'une part, cela permet d’évaluer la 

capacité et la disposition des citoyens à contribuer 

aux coûts du service, ce qui est essentiel pour 

concevoir des mécanismes de financement durables 

et équitables. D'autre part, une telle estimation aide 

à ajuster les politiques tarifaires en fonction des 

attentes et du pouvoir d'achat des ménages, 

renforçant ainsi l'acceptabilité sociale et la viabilité 

économique des programmes de gestion des 

déchets. En outre, connaître cette volonté de payer, 

offre une base solide pour sensibiliser les ménages 

à l’importance de leur implication financière, 

encourageant ainsi un comportement plus 

responsable en matière de production et de gestion 

des déchets. Enfin, cette démarche soutient une 

meilleure planification des investissements et 

améliore la qualité des services en favorisant une 

meilleure adéquation entre l'offre et la demande 

locale. 
 

2. MATERIEL ET METHODES 
 

2.1. Site d’étude 
 

Située dans le département de l’Atlantique, la 

commune d’Abomey-Calavi couvre une superficie 

de 539 km², soit environ 20 % du département 

(INSAE, 2014). Elle est limitée au Nord par la 

commune de Zè, au Sud par l’Océan Atlantique, à 

l’Est par les communes de Sô-Ava et de Cotonou, 

et à l’Ouest par les communes de Tori-Bossito et de 

Ouidah. En raison de sa proximité avec Cotonou et 

de son rôle de « ville dortoir », elle connaît une 

croissance démographique accélérée (INSAE, 

2012). En 2025, sa population est estimée à 1 375 

220 habitants, avec une augmentation annuelle de 

60 300 habitants, soit un taux d’accroissement de 

4,59 % selon l’Institut National de la Statistique et 

de la Démographie (INStaD, 2025 ex-INSAE).   
 

Cette urbanisation rapide aggrave la problématique 

des DSM en raison de l’augmentation de la 

production de déchets et du manque 

d’infrastructures adéquates. La production 

journalière moyenne de DSM dans la commune est 

de 186,5 tonnes, avec environ 203 dépotoirs 

sauvages. Les arrondissements de Godomey et 

Calavi qui concentrent l’essentiel de la population, 

produisent à eux seuls 130 tonnes de déchets par 

jour (69,71 % de la production totale) et comptent 

150 dépotoirs sauvages (73,89 % du total 

communal) (PUGEMU, 2013). 
 

2.2. Evaluation des dommages 

environnementaux des DSM : l’approche 

contingente 
 

L’évaluation contingente repose sur la déclaration 

des préférences des individus pour mesurer leur 

consentement à payer (CAP) pour une amélioration 

environnementale (Whittington et al., 1990 ; 

Carson et al., 2003 ; Seth et al, 2014). Cette 

méthode a été appliquée dans plusieurs études 

récentes sur la gestion des déchets solides ménagers 

en Afrique (Addai et Danso-Abbeam, 2014 ; Padi et 

al., 2015). Toutefois, elle est sujette à divers biais, 

tels que les biais d’hypothèse et de stratégie 

(Khaneman et Knetcsch, 1992). 
 

La pertinence de la méthode est confirmée à 

condition de suivre des principes rigoureux (Arrow 

et al., 1993). Par exemple, Amanda et al. (2023) ont 

appliqué cette méthode pour évaluer le CAP des 

ménages dans la régence d'Aceh Ouest face à la 

gestion des déchets solides urbains, mettant en 

évidence l’importance des perceptions et des 

incitations économiques. 
 

2.3. CAP et gestion des DSM : évidence 

empirique  
 

La gestion efficace des déchets implique la 

réduction du volume destiné à la décharge finale et 

repose sur quatre principes fondamentaux (Mosler 

et al., 2006 ; Aloueimine, 2006) : (i) l’Intégration 

de technologies pour minimiser les déchets à la 

source ; (ii) la Promotion du recyclage et du 

compostage ; (iii) l’Élimination des déchets dans le 

respect de l'environnement ; (iv) l’Enfouissement 

des déchets ultimes. 
 

Le choix du mode de gestion dépend de plusieurs 

facteurs tels que les ressources locales, les 

infrastructures et les politiques en vigueur (Gbedo, 

2010). Par exemple, la mise en place de systèmes 

de collecte sélective dans certaines villes africaines 

a montré une amélioration de la gestion des déchets 

et du CAP des ménages (Kaza et al., 2018 ; 

Nzeadibe et Anyadike, 2012). Ainsi, en fonction de 

ces indicateurs, le mode de gestion (Tableau 1) 

retenu par les autorités d’une ville s’appuie 

généralement sur une approche qui concilie la 

technicité aux réalités économiques. 

 

Tableau 1. Caractéristiques des différents modes de gestion des DSM 
 

Mode de gestion  Caractéristiques  Observations  Référence  
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Mode de gestion  Caractéristiques  Observations  Référence  

Gestion directe en 

régie 

Le secteur public a en charge le 

service de collecte des déchets. 

Les responsables locaux 

conservent le pouvoir de décision 

sur ces activités. 

Folléa et al., 

2001 

Gestion 

déléguée 

1-Association du secteur public et 

du secteur privé. 

2- Délégation d’une partie de ses 

pouvoirs à des entreprises privées 

par le secteur public en accordant 

un droit d’exercice à toute 

entreprise participant à la gestion 

des déchets 

Les structures multinationales et 

internationales ont la main mise 

sur le marché. La rentabilité peut 

devenir un critère de gestion 

avant les orientations 

environnementales et sociales. 

Adefemi et 

Awokunmi, 

2009 

Gestion 

communautaire 

Les différentes associations de 

quartiers et leurs représentants 

forment avec les O.N.G, la partie 

communautaire de la gestion des 

déchets solides ménagers 

Implication de la population dans 

la gestion de ses déchets. Ce 

système favorise le 

développement des petites 

structures locales. Ceci est 

essentiellement observé dans les 

PED. 

Post, 1999 ; 

Paul-Fourier, 

2013 

 

La gestion des déchets solides ménagers est un 

enjeu majeur dans les pays en développement. Elle 

entraîne des externalités environnementales et 

économiques importantes, mais offre également des 

opportunités de valorisation à travers le recyclage et 

l'économie circulaire. L’évaluation contingente 

permet d’estimer la disposition à payer des 

ménages pour améliorer la gestion des déchets, 

mais elle nécessite une mise en œuvre rigoureuse 

pour minimiser les biais. L’adoption de solutions 

innovantes et participatives est essentielle pour 

assurer une gestion efficace et durable des déchets 

en milieu urbain africain. 
 

2.4. Utilité de la Méthode d’Evaluation 

Contingente (MEC) 
 

La Méthode d’Évaluation Contingente (MEC) 

permet d’évaluer le patrimoine naturel ou 

environnemental offert gratuitement par la nature 

en créant un marché fictif. Elle constitue un support 

méthodologique pertinent pour évaluer les coûts 

externes générés par les déchets ménagers, et son 

utilisation s’est généralisée ces dernières années 

dans différents pays. 
 

Smith et Desvousges (1986) ont réalisé une étude 

combinant la méthode des prix hédonistes et la 

MEC pour analyser l’impact d’une décharge de 

déchets toxiques. Ils ont interrogé 609 ménages de 

Boston en leur demandant de choisir entre deux 

maisons identiques situées à des distances 

différentes de la décharge. Leur analyse montre 

qu’un ménage vivant plus loin de la décharge 

supporte un montant du CAP supplémentaire de 

420 à 630 dollars. 
 

La Méthode d’Evaluation Contingente est utilisée 

pour mesurer le CAP des ménages non abonnés à 

une structure de pré-collecte dans la ville 

d’Abomey-Calavi. Cette méthode est basée sur les 

travaux de Whittingon et al. (1990). 
 

2.5. Collecte des données et l’échantillonnage 
 

Les données exploitées proviennent d’une enquête 

directe réalisée auprès de 120 ménages non abonnés 

répartis dans les cinq arrondissements de la 

Commune d’Abomey-Calavi choisis de façon 

aléatoire. Il s’agit de ménages qui évacuent leurs 

DSM dans la nature par l’enfouissement, 

l’incinération, ou soit par les dépotoirs sauvages. 

Ces différents modes portent atteinte aussi bien à 

l’environnement qu’aux autres ménages. 
 

Le recensement général de la population et de 

l’habitat (RGPH 3) de Juin 2013 a révélé que la 

Commune d’Abomey-Calavi comptait environ 655 

965 ménages qui résident dans les 9 

arrondissements. Le taux d’abonnement des 

ménages dans la Commune tourne autour de 21 % 

(PUGEMU, 2013). En supposant qu’au moins 20 % 

des ménages sont abonnés, l’on a estimé la 

population des ménages non abonnés à 544 772. 

L’échantillonnage par choix raisonné a été 

appliqué. L’enquête a été effectuée dans  les 9 

arrondissements que sont : Godomey, Calavi, 

Akassato, Togba, Hevié, Ouèdo,  Kpanroun,  Zinvié 

et Glo-Djigbé. Cependant, plus de ménages ont été 

enquêtés dans les trois premiers arrondissements 

compte tenu de leurs caractéristiques 

sociodémographiques. Le nombre de ménages non 

abonnés enquêtés (120) par arrondissement est 

présenté dans le tableau 2 qui suit. 
 

Tableau 2 : Nombre de ménages non abonnés enquêtés par arrondissement  
 

Arrondissement Quartiers 
Nombre de ménage 

enquêté 
Total/arrondissement 
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Arrondissement Quartiers 
Nombre de ménage 

enquêté 
Total/arrondissement 

Godomey 

Cococodji 5 

40 

Cocotomey 9 

Dèkoungbé 10 

Dèkoungé 3 

Godomey 13 

Calavi 

Kpota 12 

21 Tankpè 3 

Zogbadjè 6 

Akassato 
Akassato centre 12 

18 
Missinto 6 

Togba Houéga 13 13 

Hervié 
Adovié 3 

4 
Hessa 1 

Ouèdo 

Ouèdo centre 4 

10 Adjagbo 3 

Ahouanto 3 

Kpanroun 
Kpanroun centre 5 

8 
Anagbo 3 

Zinvié Zinvié 2 2 

Glo-Djigbé Glo-Djigbé marché 4 4 

Total 
 

120 120 

 

L’approche d’analyse de contenu a servi de cadre d’analyse des données qualitatives. Ces analyses ont été 

appuyées de quelques statistiques descriptives puis d’économétrie. 
 

2.6. Modélisation du consentement à payer moyen 
 

Le modèle économétrique utilisé dans cette étude est basé sur le modèle de sélection. En effet, les variables à 

expliquer sont les montants de CAP déclarés par les ménages pour contribuer au programme de pré-collecte des 

DSM. Or, il est certain que ces informations ne sont disponibles que pour les ménages ayant accepté de 

participer financièrement au programme de pré-collecte des déchets ménagers. Le modèle expliquant le CAP a 

été schématisé ci-dessous pour faciliter la compréhension. 
 

Equation de sélection Equation substantielle 

  5.000 

4.500 

4.000 

3.500 

3.000 

2.500 

2.000 

1.500 

1.000 

 

 

Il s’agit d’un modèle à deux étapes. Dans un 

premier temps, le ménage choisit de participer au 

programme ou non, ensuite il décide du montant à 

payer. En effet, ce n’est que si un ménage accepte 

de participer au programme que les facteurs qui 

expliquent ce montant peuvent être étudiés. En 

Accepteriez-vous 

participer 

financièrement au 

programme de pré-

collecte   en vue 

d’une meilleure 

gestion des DSM ? 

OUI  

(Situation 1) 

 

NON 

(Situation 2) 

 



57 

Revue Africaine d’Environnement et d’Agriculture 2025 ; 8(2), 52-65 

utilisant la méthode développée par Heckman 

(1979), le modèle peut se formaliser comme suit 

pour chaque ménage i :  

L’équation de sélection : Z la variable binaire 

définit Z= 1 si le ménage i participe au programme 

et 0 sinon. 

Z=wiβ+μi   (1) 

L’équation substantielle : Estimation du CAP 

annoncé (observable uniquement si z=1) 

Y=xiαi+εi     (2) 

Avec wi et xi des variables socio-économiques 

observables ; Y suit une loi normale N (0,1) et εi 

une loi normale N (0,1).  

Ce genre de modèle est normalement estimé par la 

Méthode du Maximum de Vraisemblance (MMV). 

Cependant, comme la convergence s’avère parfois 

difficile, l’estimateur de Heckman, obtenu en deux 

étapes ; lui est parfois préféré. L’équation de 

sélection est alors d’abord estimée par un modèle 

Probit; ensuite, une régression par les Moindres 

Carrés Ordinaires (MCO) permet d’obtenir les 

coefficients de la deuxième équation. 

 

Pour l’équation de sélection, la personne interrogée 

répond oui si l’utilité qu’elle associe à 

l’amélioration de la qualité du service d’élimination 

des déchets ménagers excède son utilité actuelle. Il 

s’agit d’un cas polaire, et un modèle à choix binaire 

a été utilisé (Haneman et Kanninen, 1998). La 

variable à expliquer est alors dite qualitative à deux 

modalités (oui (situation1) =1 et non (situation2) 

=0). Il s’agit d’un modèle à utilité aléatoire. On 

suppose que la fonction d’utilité se compose de 

deux parties : une partie déterministe qui dépend 

d'un ensemble de caractéristiques des personnes 

interrogées : sexe, âge, niveau de revenu, sensibilité 

par rapport à la qualité de l’environnement, santé, 

degré de pollution, densité de la zone (Urbaine, 

semi-urbaine et rurale) et une partie aléatoire qui 

correspond à la composante des préférences 

individuelles connues des personnes interrogées 

(Carson et al., 2003 ; Hausman et al., 1995 ; Padi et 

al., 2015). 

3. RESULTATS ET DISCUSSIONS 

3.1. Etats des lieux sur la production des DSM dans la commune d’Abomey-Calavi 
 

Les éléments considérés ici sont ceux susceptibles d’influencer la production et la gestion des DSM (Tableau 3). 
 

Tableau 3. Caractéristiques des DSM dans la commune d’Abomey-Calavi en 2024 
 

Arrondissements 

 
Population 

 
Production journalière 

en tonne 

Nombre de dépotoirs 

sauvages 

Godomey 201.865 93 86 

Akassato 22.623 11 9 

Ouèdo 13.243 6 6 

Kpanroun 9.763 4,5 1 

Zinvié 17.381 6 6 

Togba 24.566 11 3 

Calavi 80.840 37 64 

Glo-Djigbé 16.874 8 14 

Hêvié 17.694 8 14 

Totaux 404.849 186,5 203 
 

L’analyse du tableau 3 a montré la production journalière en tonne des déchets solides ménagers dans les 9 

arrondissements de la Commune d’Abomey-Calavi et le nombre de dépotoirs sauvages. En effet, au Bénin et 

dans la commune d’Abomey-Calavi, les coûts de services pré-collecte sont mensuels. En effet, ce mécanisme de 

tarification n’arrange pas les ménages qui estiment avoir produit moins de déchets que son voisin. Cela pourrait 

expliquer le nombre de dépotoirs sauvages observé dans la commune ; et ces derniers produiraient des nuisances 

directes subies par les ménages d'Abomey-Calavi en raison de l'insalubrité croissante et de la mauvaise gestion 

des déchets solides ménagers auxquels ils sont exposés. 
 

Ouedraogo (2024) a étudié la gestion des déchets solides ménagers à Koudougou au Burkina Faso. Son analyse a 

révélé que 80 % des ménages avaient un système de gestion en place, avec seulement 10,63 % abonnés aux 

services de pré-collecte. Les pratiques inadéquates, telles que le brûlage des déchets dans la rue (65,51 %) ou 

leur abandon dans des espaces vides (7,16 %), posent des risques environnementaux et sanitaires majeurs. Ces 

résultats montrent comme pour le cas d’Abomey-Calavi que les comportements adoptés par les ménages 

proviennent généralement de l’insatisfaction révélée dans la gestion des déchets solides ménages.  
 

Par ailleurs, une étude menée en 2023 dans le quartier Himbi de Goma, en République démocratique du Congo, 

a mis en évidence que les déchets biodégradables constituaient 56 % des déchets ménagers, avec une production 

moyenne de 3 kg par jour et par ménage (Vitekere et al., 2023). Les modes de gestion observés étaient souvent 
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anarchiques, contribuant à l'insalubrité et aux risques sanitaires. La valorisation ou le recyclage des déchets 

restait peu connu de la population, malgré ses avantages environnementaux et économiques. Il est important de 

penser au modèle de tarification différée par unité de déchets produit par ménage. Cette pratique est plus adaptée 

en Algérie et dans certaines villes de la Côte d’Ivoire (Djemaci 2012 ; Paul-Fourier, 2013) où le politique tient 

compte non seulement du pouvoir d’achat des ménages mais aussi d’une tarification par unité conventionnelle 

des déchets solides produits. 
 

3.2. Caractéristiques socioéconomiques des ménages enquêtés 
 

Les caractéristiques socioéconomiques des ménages non abonnés enquêtés ainsi que l’analyse du scenario 

contingent ont été évaluées. Le tableau 4 ci-dessous présente les statistiques descriptives des variables 

qualitatives du modèle. 
 

Tableau 4. Statistiques descriptives des variables qualitatives du modèle 
 

Variables Effectifs Pourcentage (%) 

Sexe de l’enquêté selon le 

genre 

Féminin 56 46,7 

Masculin 64 53,3 

Total 120 100,0 

Situation matrimoniale de 

l’enquêté 

Célibataire 21 17,5 

Marié 88 73,3 

Divorcé 3 2,5 

Veuf 8 6,7 

Total 120 100,0 

 Niveau d’étude 

Aucun 11 9,1 

Primaire 34 28,3 

Secondaire  51 42,5 

Supérieur 24 20,0 

Total 120 100,0 

Age de l’enquêté 

[20 30[ 21 17,5 

[30 40[ 48 40,0 

[40 50[ 35 29,2 

[50 et plus [ 16 13,3 

Total 120 100,0 

Catégorie socio-

professionnelle de l’enquêté 

Ouvrier/salarié 69 57,5 

Cadre de l’administration 9 7,5 

Ménagère 31 25,8 

Sans emploi 11 9,2 

Total 120 100,0 

Mode d’évacuation 

Incinération 21 17,5 

Enfouissement 11 9,1 

Dépôt sauvage 88 73,3 

Garder la situation actuelle 

de gestion des déchets 

solides 

oui 6 5,5 

non 114 95,0 

Souhaitez-vous participez à 

un programme de collecte 

oui 76 63,3 

non 44 36,7 

Ne pas souhaiter Participez 

au programme selon le genre 

homme 23 52,2 

femme 21 47,7 

total 44 100,0 

Les déchets solides 

constituent une menace pour 

la santé 

oui 106 88,3 

non 14 11,6 

Les déchets solides 

constituent une menace pour 

l’environnement 

oui 62 51,6 

non 58 48,3 
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De l’analyse des résultats du tableau 5, il ressort que 46,7 % des enquêtés sont des femmes contre 53,3 % 

d’hommes. En effet, 47,7 % des femmes interrogées ne sont pas prêtes à payer pour l’élimination des déchets 

contre 52,2 % des hommes. Cependant, il est à noter que le pourcentage d'hommes qui ne veulent pas payer pour 

élimination des déchets a dépassé celle des femmes. La réticence observée chez les hommes pourrait s’expliquer 

par le fait que les femmes sont responsables de l’entretien des maisons et elles sont responsables d’élimination 

des déchets solides. Ces résultats sont similaires à ceux d’Adebo et Ajewole (2012). 
 

De même, environ 17,5 % des enquêtés sont célibataires, 73,3 % sont mariés, 2,5 % sont divorcés, et 6,7 % sont 

veufs. En ce qui concerne le niveau d’instruction, environ 9,1 % des enquêtés sont non instruits, 28,3 % ont le 

niveau primaire, 42,7 % ont le niveau secondaire, et 20,0 % ont le niveau supérieur. Par rapport à l’âge des 

enquêtés, on constate que près de 69,0 % ont un âge compris entre 30 ans et 50 ans. La proportion des enquêtés 

ayant entre 20 ans et 30 ans est de 17,5 %, celle des enquêtés ayant entre 50 ans et plus est de 13,3 %. L’analyse 

de la catégorie socio-professionnelle des enquêtés révèle que 57,5 % des enquêtés sont des ouvriers/salariés, 25,8 

% sont ménagères. La proportion des cadres de l’administration est faible, 7,5 %, et 9,2 % des enquêtés sont sans 

emploi. 
 

S’agissant de la perception des ménages sur les effets des DSM sur la santé et l’environnement, 88,0 % des 

enquêtés affirment qu’ils savent que les déchets solides ménagers sont une menace pour la santé. La proportion 

des enquêtés ayant affirmé que le DSM est une menace pour l’environnement est de 80,0 %. Enfin, 73,0 % des 

ménages non abonnés enquêtés se débarrassent des DSM à travers les dépotoirs sauvages. Cette situation 

engendre une insalubrité générale de la Commune et la prolifération de dépotoirs sauvages un peu partout dans la 

Commune. Cette situation est autant déplorable que 95,0 % de ménages non abonnés à des structures de pré-

collecte affirment qu’ils ne préfèrent pas qu’on garde la situation actuelle des DSM dans la Commune. Cela 

suppose donc que ces ménages souhaiteraient une amélioration de la gestion des DSM dans la Commune. Mais, 

lorsqu’il s’agit de participer financièrement à un programme de pré-collecte, on constate que c’est 63,0 % qui ont 

accepté. 
 

3.3. Résultat de l’estimation économétrique 
 

Le tableau ci-après présente les résultats de l’estimation du modèle de Heckman (1979). 
 

Tableau 6 : Résultats de l’estimation du modèle à deux étapes de Heckman (1979) 

 

Variables Coef. P>|z| 

  Modèle du CAP 

Revenu (Référence : [0 40000[) 
[40000 75000[ 1006,975*** 0,001 

[75000 et plus [ 784,808*** 0,008 

Tranche d’âge (référence : [20 30[ 

[30 40[ -47,394 0,877 

[40 50[ -23,925 0,940 

[50 et plus [ -660,276* 0,076 

Sexe (référence : femme) Homme 274,383 0,170 

Situation matrimoniale (référence : 

célibataire) 

Marié 547,506** 0,049 

Divorcé -161,121 0,768 

Veuf 1121,206** 0,014 

Densité de la population (référence : urbain) 
Semi-urbain -0,504 0,998 

Rural 632,878** 0,012 

Catégorie socio-professionnelle (référence : 

ouvriers/salariés) 

Cadre de l’administration 627,203** 0,031 

Ménagère 135,674 0,557 

Sans emploi -9,016 0,986 

Perception au programme de pré-collecte 

(référence très intéressé) 

Assez intéressé 0,968 0,997 

Pas tellement intéressé -316,344 0,372 

Pas du tout intéressé 232,815 0,782 

Mode d’évacuation des ordures (référence : 

incinération) 

Enfouissement 943,576** 0,013 

Dépôt sauvage 502,124** 0,022 

Constante  329,822 0,551 

Equation de sélection 

Revenu (Référence : [0 40000[ ) 
[40000 7000[ 0,930 0,102 

[75000 100000[ 2,182** 0,013 

Tranche d’âge  (référence : [20 30[ [30 40[ 0,946 0,190 
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Variables Coef. P>|z| 

  Modèle du CAP 

[40 50[ 0,889 0,290 

[50 et plus [ 1,034 0,301 

Sexe (référence : femme) Homme -0,422 0,453 

Situation matrimoniale (référence : 

célibataire) 

Marié  -0,299 0,668 

Divorcé -0,017 0,992 

Veuf 0,207 0,861 

Densité de la population (référence : urbain) 
Semi-urbain 1,066* 0,073 

Rural 1,016 0,190 

Catégorie socio-professionnelle (référence : 

Ouvrier/salarié) 

Cadre de l’administration -0,463 0,746 

Ménagère 0,102 0,871 

Sans emploi -0,548 0,522 

Perception au programme de pré-collecte 

(référence très intéressé) 

                  Intéressé -1,359 0,163 

Pas tellement intéressé -3,526*** 0,002 

Pas du tout intéressé -4,849*** 0,000 

Mode d’évacuation des ordures (référence 

incinération) 

Enfouissement -2,411** 0,017 

Dépôt sauvage -1,007** 0,096 

Niveau d’étude (référence : aucun) 

Primaire 2,056** 0,054 

Secondaire 2,674** 0,015 

Supérieur 3,549** 0,005 

Type de l’habitat (référence : dur) 
En banco -1,069* 0,082 

Semi-dur -0,343 0,555 

constante  
 

0,392 0,799 

Mills (Lambda)  -625,255** 0,046 

Nombre d’observation = 120      ;       Censored obs = 44    ;     Uncensored obs = 76 ; Wald chi2(19) = 61,05 ;    

Prob > chi 2 = 0,0000 ;  (***) Significativité à 1% ;  (**) Significativité à 5% ; (*) significativité à 10% 
 

La probabilité associée à la statistique de l’inverse 

de ratio de Mills (lambda) p-avlue = 0,046 est 

inférieure à 5 %, ce qui montre que l’équation 

substantielle n’est pas indépendante de l’équation 

de sélection. Par conséquent, la décision de révéler 

le montant à payer n’est pas prise indépendamment 

de la décision d’être disponible à contribuer 

financièrement au programme de collecte. On en 

déduit que le modèle de sélection est mieux indiqué 

pour ce travail et que les estimateurs obtenus sont 

plus efficients qu’un estimateur de MCO. De 

même, le test de Wald conduit sur la restriction des 

coefficients indique que le modèle est globalement 

significatif et robuste au seuil de 1 % (Prob > chi2 

= 0,0000). Ce qui montre que le modèle est valide 

et que les coefficients significatifs des équations 

pourront être interprétés. 
 

L’analyse des résultats de l’équation substantielle 

montre que les coefficients associés aux variables 

telles que « le revenu », « la tranche d’âge de 

l’enquêté », « la situation matrimoniale de l’enquêté 

», « la densité de la population », « la catégorie 

socio-professionnelle » et « le mode d’évacuation 

des déchets » sont significativement différents de 

zéro (seuil 1 %, 5 % voire 10 %). Le revenu, la 

situation matrimoniale, la densité de la population, 

la catégorie socio-professionnelle et le mode 

d’évacuation influencent positivement et 

significativement le montant CAP des ménages. Par 

contre, la tranche d’âge des enquêtés, figurant entre 

[50 ans et plus [influence négativement et 

significativement le montant du CAP déclaré par 

les ménages. 
 

Par rapport à la variable « revenu », il ressort de 

cette étude que plus le revenu de l’individu 

augmente, plus il sera prêt à donner un montant de 

CAP plus important par rapport à son homologue 

ayant un revenu moins de 40 000 FCFA. Par 

conséquent, le fait d’avoir un niveau de revenu 

élevé ([40 000 ; 75 000[et [75 000 et plus [) 

détermine la différence du montant CAP par rapport 

à leur homologue ayant un revenu faible (moins de 

40 000). Ce résultat confirme les travaux de 

Kouadio et al. (2020). 
 

La variable « situation matrimoniale » dont les 

célibataires sont la référence montre que les 

coefficients des modalités respectives « mariés » et 

« veuf » sont significativement différents de zéro. 

Cela veut dire tout simplement qu’une personne 

mariée et/ou veuve est prête à donner un montant 

du CAP plus important que son homologue 

célibataire.  
 

La significativité du coefficient des modalités 

« enfouissement » et « dépôt sauvage » par rapport 

à la référence « incinération » de la variable « mode 

d’évacuation » sont une surprise. Cette situation 

pourrait donc s’expliquer par le fait que 

l’enfouissement des déchets et dépôt sauvage sont 

difficile et tracassant. En effet, les ménages qui 
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pratiquent l’enfouissement et le dépôt sauvages les 

DSM par rapport à ceux qui pratiquent 

l’incinération sont prêts à s’en débarrasser de cette 

mauvaise pratique en accordant un CAP plus 

important. 
 

La variable « densité de la population » dont la 

modalité « urbain » est la référence montre que le 

coefficient de la modalité « rural » est 

significativement différent de zéro. Ce résultat 

montre l’existence de prise de conscience des 

ménages ruraux d’Abomey-Calavi de se débarrasser 

des mauvaises pratiques de gestion de déchets 

solides ménagers quel que soit leur densité. Ce 

résultat est similaire à ceux de Arcens (1997) et 

Gbédo (2010). 
 

Ensuite, la modalité « cadre de l’administration » 

de la variable « catégorie socio-professionnelle » 

ayant pour référence la modalité « ouvrier » a une 

influence positivement et significativement 

différent de zéro sur le CAP. Les cadres de 

l’administration béninoise sont prêts à donner plus 

un montant du CAP par rapport à leur homologue 

ouvrier. 
 

Enfin, le fait que le chef de ménage ait un âge 

situant entre [50 et plus [détermine la différence du 

montant du CAP entre les ménages de cette tranche 

d’âge et ceux de [20 30[. Ceci pourrait s’expliquer 

par le fait que les ménages dirigés par les jeunes et 

adultes produisent plus de déchets solides que les 

ménages dirigés par les personnes âgées de 50 ans 

et plus.  
 

L’analyse des résultats de l’équation de sélection 

montre que les variables telles que le « revenu », la 

« perception du ménage à une structure de pré-

collecte », le « mode d’évacuation », le « niveau 

d’étude de l’enquêté » et le type d’habitat sont 

significativement différents de zéro. Ainsi, le 

revenu des ménages, leur sensibilité à la 

dégradation de l’environnement, le mode 

d’évacuation des DSM, le niveau d’étude des 

ménages et le type de l’habitat dans lequel réside le 

ménage déterminent leur décision de participation 

financière au programme de pré-collecte. 
 

Les ménages ayant au moins un niveau de revenu 

de 75 000 FCFA ont plus de chance de participer au 

programme de pré-collecte par rapport à leur 

homologue de classe de revenu inférieur. Ainsi, 

plus le revenu d’un ménage augmente, plus sa 

probabilité de participation au programme est 

élevée. Alors, le revenu des ménages détermine leur 

participation au programme lorsque ce revenu est 

supérieur ou égal à 75 000 FCFA. Ce résultat est en 

accord avec celui de Damodaran (2003) et de Padi 

et al. (2015) qui ont fait valoir que la réduction des 

déchets produits soit considérée comme une tâche 

d’éducation et de sensibilisation qui doit être 

promue dans toutes les sociétés. 

 

La sensibilité des ménages à la dégradation de 

l’environnement influence la probabilité de 

participation financière des ménages au 

programme. Par rapport à la modalité de référence 

« très intéressé », les individus qui ne sont « pas 

tellement intéressés » et « pas du tout intéressés » 

ont moins de chance de participer au programme de 

pré-collecte des DSM par rapport à leur homologue 

« très intéressé ».  
 

Le niveau d’instruction des enquêtés influence la 

probabilité de participation financière des ménages 

au programme. Par rapport à la modalité de 

référence « aucun », les individus qui ont des 

niveaux « primaire », « secondaire » et 

« supérieur » ont plus de chance de participer au 

programme car des coefficients attachés à ces 

modalités sont significativement différents de zéro 

et positifs. Ainsi, il y a lieu de conclure que le 

niveau d’instruction détermine la chance de 

participer financièrement au programme de pré-

collecte des DSM (Seth et al., 2014 ; Addi et 

Danso-Abbeam, 2014). 
 

Le mode d’évacuation des déchets et le type 

d’habitat déterminent la décision de participation 

des ménages non abonnés au programme de pré-

collecte des DSM. L’analyse des résultats montre 

que les ménages qui pratiquent les dépôts sauvages 

et l’enfouissement des déchets se disent que dans la 

plupart des cas les structures de pré-collectes 

déversent eux-aussi des déchets pré-collectés sur les 

mêmes dépotoirs qu’eux. Par conséquent, ils ont 

moins de chance de participer au programme de 

pré-collecte par rapport à leurs homologues qui 

pratiquent l’incinération et ignorent les dangers que 

cela représente pour l’environnement et leur santé. 

D’après Gachet (2005), l’incinération produit 

également des cendres volantes appelées Résidus 

d’Epuration des Fumées d’Incinération des Ordures 

Ménagères (REFIOM), hautement toxiques. Avec 

la sensibilisation progressive et l’existence d’appui 

des organismes d’hygiène, d’eau et assainissement, 

la population pourrait se débarrasser de mauvaises 

pratiques de gestion des GSM. Enfin, les ménages 

résidents dans l’habitat « en banco » ont de faible 

chance à participer au programme de pré-collecte 

en comparaison à ceux résidant en habitat « dur ». 

Ceci pourrait s’expliquer par le fait que le type 

d’habitat du ménage caractérise son niveau de 

pouvoir d’achat. Les ménages résidents en habitat 

construit en « banco » auraient moins de revenu et 

de faible chance de participer au programme de pré-

collecte. 

3.4. Détermination du CAP moyen  
 

Afin de déterminer le Montant CAP moyen pour 

ceux qui acceptent participer financièrement au 

programme de pré-collecte des DSM, dans un 

premier temps, la variable « MONTANTCAP1 » a 
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été créée sous forme de variable quantitative 

numérique continue qui prend en compte les vrais 

montants du CAP déclaré par les ménages. Le 

tableau ci-dessous présente le Montant CAP 

moyen. 

 

Tableau 7. Montant CAP moyen pour participer au programme de pré-collecte 
 

 Effectif   Minimum Maximum Moyenne Ecart-type 

Montant de participation déclaré 76 1000,00 5000,00 2 296,05 804,89 

Montant de participation estimé 76  237,98 4 158,53 2 314,12 638,91 
 

D’après le tableau 7, pour les 76 ménages ayant 

accepté de participer financièrement au programme 

de pré-collecte des DSM, le Montant moyen du 

CAP déclaré est de 2 296,052 FCFA si chaque 

ménage aurait payé le même montant. Ce montant 

est inférieur au minimum de 3000 FCFA fixé par 

les structures de pré-collecte. 
 

La pré-collecte des déchets solides rencontre des 

difficultés d’accès aux zones rurales et semi-

urbaines éloignées des centres urbains en raison du 

faible pourcentage de familles capables de 

s’abonner aux services de collecte. Une étude 

réalisée à Patte d’Oie, un quartier de 

l’arrondissement de Bogodogo à Ouagadougou, 

portant sur 129 ménages, a révélé que les structures 

de pré-collecte se déplacent rarement vers ces zones 

(Arcens, 1997). En effet, Patte d’Oie, située à la 

limite sud-est de la ville, est caractérisée par des 

familles à faible pouvoir d’achat, souvent 

incapables de payer un abonnement mensuel de 1 

000 FCFA. Bien que la population manifeste une 

volonté de se débarrasser des déchets solides, 

l’étude montre que 59 % des habitants déversent 

leurs ordures dans des ravins ou créent des dépôts 

anarchiques le long des voies et dans les rares 

caniveaux existants (Arcens, 1997). 
 

La commune d’Abomey-Calavi, troisième ville 

dortoir du Bénin, présente des caractéristiques 

similaires à celles de Patte d’Oie. Depuis les années 

1980, les habitants de cette commune se 

débarrassaient de leurs déchets solides dans la 

brousse ou sur des terrains inhabités, sans véritable 

politique de gestion des déchets solides ménagers 

(DSM) (Topanou, 2012). Cette situation rappelle 

celle observée en Côte d’Ivoire, où les ménages 

vivant en zones rurales et semi-urbaines peuvent 

choisir de participer à un programme de pré-

collecte, mais avec un Coût d’Acceptation du 

Paiement (CAP) plus faible que leurs homologues 

résidant en milieu urbain, comme à Yopougon et 

Cocody (Paul-Fourier, 2013). 
 

Le montant CAP prédit constitue, une étape 

importante de notre analyse quantitative. Ce CAP 

moyen peut être interprété comme, le coût externe 

que supporte un ménage compte tenu de l’état de 

salubrité actuel de la Commune d’Abomey-Calavi. 

Le CAP moyen est estimé aussi bien pour 

l’ensemble de l’échantillon que pour ceux qui 

acceptent de participer au programme de pré-

collecte des DSM en vue de leur gestion efficiente 

dans la Commune d’Abomey-Calavi est de 2 

314,121 FCFA.  
 

Cette prédiction du modèle dépasse le montant de 

2296,052 FCFA trouvé par la statistique descriptive 

et reste inférieure au minimum fixé par les 

structures de pré-collecte. Le montant de 2314,121 

FCFA, supérieur à 2296,052FCFA, équivaut à la 

valeur monétaire que les individus accordent au 

service de pré-collecte des DSM dans la Commune 

d’Abomey-Calavi. Ce résultat est très proche de 

celui de Paul-Fourier (2013) en Côte d’Ivoire dans 

la commune de Cocody. Elle représente donc, le 

coût maximum mensuel que l’ensemble les 

ménages seraient prêt à supporter pour 

l’abonnement à la pré-collecte. Sur un an comme 

prévu dans le scénario contingent, on obtiendrait un 

montant total d’environ 27770 FCFA par ménage 

en une année. Etant donné que le dernier 

recensement général de la population et de l’habitat 

(RGPH 3) de 2013 a crédité la Commune 

d’Abomey-Calavi de 655 965 ménages, le montant 

total qu’on aurait obtenu si tous les ménages 

s’abonnaient serait de 1 517 982 381,7 FCFA par 

an. En effet, pour une gestion durable de la ville 

d’Abomey-Calavi, la majorité des ménages non 

abonnés sont prêts à participer à un programme 

pour un montant inférieur à 2 500 FCFA. 
 

En outre, Gbinlo (2010) a réalisé deux études 

d’évaluation contingente sur la gestion des déchets 

ménagers à Cotonou. La première étude porte sur 

les bénéfices liés à l'amélioration de la qualité de la 

gestion des déchets ménagers. Une enquête réalisée 

auprès de 300 ménages de différents quartiers (bas, 

moyen et haut standing) révèle un CAP moyen de 1 

473,33 FCFA pour l'ensemble de l'échantillon, et de 

2 135,26 FCFA pour les ménages prêts à participer 

au programme. Le montant du consentement obtenu 

dans cette étude est de 1,08 fois plus élevé que celui 

obtenu par Gbinlo (2010) dans la ville de Cotonou. 

Ces résultats montrent l’utilité de prise en compte 

de certaines couches de la population à faible 

revenu dans les politiques publiques. Cela pourrait 

expliquer l’intérêt de Gbinlo (2010), dans sa 

seconde étude, à s'intéresser à la tarification 

incitative et au comportement des ménages face à 

une gestion durable des déchets. Les résultats 

montrent que 53,6 % des enquêtés acceptent une 

tarification liée au volume des déchets produits. 

L'analyse économétrique indique que les ménages à 
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revenu élevé sont plus enclins à accepter une 

tarification unitaire basée sur la quantité de déchets 

générés. 
 

Des études récentes confirment ces tendances et 

montrent l'importance d’adapter les modèles de 

tarification à la capacité financière des ménages en 

milieu rural. Par exemple, Kouadio et al. (2020) ont 

analysé les déterminants de la participation des 

ménages ivoiriens aux services de pré-collecte et 

ont conclu que la flexibilité des coûts 

d’abonnement est un facteur clé pour améliorer 

l’adhésion des populations. De même, une étude 

menée par Guezo et Akinmoladun (2024) au Bénin 

souligne l’efficacité des mécanismes de tarification 

différenciée pour renforcer la participation des 

ménages ruraux à la gestion des déchets solides. 

Ainsi, une approche de tarification adaptée au 

pouvoir d’achat des ménages en zones rurales et 

semi-urbaines pourrait favoriser une meilleure 

gestion des déchets solides et limiter les dépôts 

sauvages, améliorant ainsi l’environnement et la 

santé publique. 
 

Au Bénin, la gestion des déchets reste encore peu 

explorée par ce type d'études. Cependant, la MEC 

est de plus en plus appliquée dans les domaines de 

l'eau, des sols et de l'assainissement (Soglo, 2001 ; 

Houngbemè, 2013). L'évaluation des coûts 

environnementaux devient essentielle en raison des 

externalités négatives liées à l'exploitation des biens 

environnementaux pour satisfaire les besoins 

humains. Depuis les années 1990, le principe du « 

pollueur-payeur » s'est largement répandu au niveau 

international, imposant aux responsables des 

nuisances d’en assumer le coût dans leur production 

ou consommation. 
 

Des études récentes ont approfondi l'application de 

la Méthode d'Évaluation Contingente (MEC) dans 

la gestion des déchets ménagers en Afrique de 

l'Ouest (Koné, 2017 ; Kouadio et al., 2020 ; Guezo 

et Akinmoladun, 2024). Par exemple, Koné (2017) 

a mené une enquête auprès des ménages d'Abidjan 

pour évaluer leur consentement à payer pour un 

service amélioré de collecte des déchets. Les 

résultats ont montré que des facteurs tels que l'accès 

aux latrines améliorées et le niveau de richesse 

matérielle influencent significativement la volonté 

des ménages de participer à une meilleure gestion 

des ordures. Ces études récentes soulignent 

l'importance d'adopter des stratégies de gestion 

durable des déchets, adaptées aux contextes locaux, 

pour améliorer la santé publique et préserver 

l'environnement (Kouadio et al. 2020 ; Guezo & 

Akinmoladun, 2024).  
 

4. CONCLUSION 
 

L’étude du Consentement à payer (CAP) des 

ménages non abonnés en vue d’une meilleure 

gestion des DMS dans la Commune d’Abomey-

Calavi, a montré qu’environ 63 % des ménages 

enquêtés sont prêts à s’abonner aux structures de 

pré-collecte. En ce qui concerne l’étude du 

consentement à payer des ménages non abonnés, les 

résultats issus du modèle contingent à deux étapes à 

l’aide du logiciel économétrique Stata, montrent 

que le revenu, le niveau d’étude, le mode 

d’évacuation des DSM et la façon dont l’individu 

s’intéresse aux problèmes environnementaux, la 

densité de la population constituent les facteurs 

déterminant, la décision de participation des 

ménages non abonnés au programme de pré-

collecte des DSM dans la Commune d’Abomey-

Calavi. Par contre, par rapport au CAP, le revenu, le 

mode d’évacuation et la situation matrimoniale 

influencent significativement le montant du CAP. 

Enfin, le CAP moyen estimé pour l’ensemble de 

l’échantillon est de 2314,121 FCFA. Chaque 

ménage devrait payer un montant annuel de 27 770 

FCFA environ sur la référence de notre échantillon.  
 

Une étude ultérieure à celle portant sur la gestion 

des déchets solides ménagers des ménages non 

abonnés à la structure de pré-collecte au Bénin, et 

ayant estimé leur consentement à payer, pourrait 

s’orienter vers l’évaluation des modalités optimales 

de mise en œuvre d’un système inclusif et durable 

de pré-collecte. Elle pourrait notamment explorer 

les mécanismes d'incitation adaptés pour convertir 

ce consentement théorique en participation réelle, 

en analysant les facteurs institutionnels, 

économiques et sociaux qui influencent la décision 

d’abonnement. Cette recherche pourrait également 

intégrer une analyse coût-bénéfice des différents 

modèles d’extension du service, en comparant les 

performances des partenariats public-privé, des 

coopératives communautaires et des initiatives 

décentralisées, afin de recommander des solutions 

viables, socialement acceptables et 

économiquement soutenables. 
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